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Des menus si pâles !  
Dans la vie d’un fonctionnaire territorial les élections municipales tiennent une place 

particulière. Tous les 6 ans leur vie professionnelle peut changer du tout au tout : du paradis, 

que l’on croi(x)t, on peut se retrouver rapidement en enfer (des tonnes) ! Le nouveau Maire, 

ou nouveau Président, ou les mêmes, sont-ils conscients, compétents ou tout simplement 

intéressés par ces employés communaux et intercommunaux «fainéants et privilégiés» ?  

Va-t-il y avoir beaucoup de programmes municipaux où il est question de ces fonctionnaires qui font marcher les 

collectivités et sont garants, au delà de la valse des élus, de la continuité du Service Public ? Si vous en trouvez, merci 

de nous les faire parvenir pour publicité dans la rubrique «Miracles» ! 

ET SI VOUS ETIEZ LES ACTEURS DE VOTRE AVENIR MUNICIPAL ?  
Avant d’être agent territorial vous êtes citoyens et électeurs ! Pesez de tout votre poids, et sans mesures, sur ceux et 

celles qui peuvent conditionner vos futures 6 années professionnelles. 

Alors allez consulter, seuls ou avec votre syndicat (s’il existe), les différents menus des faiseurs de promesses, et 

voyez si vous en trouvez un à la hauteur des besoins du Service Public local dont vous êtes les principaux acteurs : 
 

Buffet à volonté :  

Recrutements sauce statutaire, précarité et flexibilité allégées  

Plat principal : Rémunérations sauce à l’oseille, épices et tout !  

Fromage : Déroulements de carrières bien affinés (comme dirait l’ami  

Molette, ne soyez pas coulant !)  

Desserts : Conditions de travail sans buches ni tartes  

Vins : Cuvée Intercommunale à consommer avec modération  

Mode de paiement, comptant ou pas content : Bulletin de vote 
 

Rassasiés ou non, attention pas de parti pris, respectez votre devoir de 

réserve ! Posez les mêmes questions à tous les candidats pour ne pas 

être soupçonnés de privilégier les uns ou les autres. Même si le menu 

parait alléchant, vérifiez que tout soit en stock en cuisine et bien servi 

en salle ! 

Votez donc en conséquence en «excluant toute exclusion» dans les menus de vos futurs édiles potentiels.  

Souvenez vous des anciennes Municipalités «marinées» par le Front de la honte (voir page 2) !  

Méfiez vous des recettes avariées incompatibles avec les valeurs de la CGT !  

Préférez des saveurs d’idéaux de liberté, d’égalité, de justice, de solidarité, de non discriminations de toutes sortes, 

contre le racisme et la xénophobie.  

Faites votre marché pour déguster la paix, le désarmement, 

la défense des droits de l’homme, le respect et le rappro-

chement des peuples. 

Ces valeurs savoureuses ne vous rappellent personne ? 

Souvenez vous alors d’un certain Nelson Mandela, qui 

nous a quitté fin 2013 et à qui nous dédions ce numéro ! 

Territoriaux si vous ne prenez pas en mains  

votre avenir professionnel,   

si vous vous laissez casser les urnes,  

vous ne pourrez plus dire : 

Asimbonanga (« Nous ne l'avons pas vu ») ! 

Aux urnes Citoyens !!! 

Journal des représentants C.G.T. élu(e)s au Centre De Gestion du Gard, 

 paraissant irrégulièrement à l’improviste 

 ÉLU(e)S CAP  CDG30  CTP    

ÉDIterriTORIAL   

          Même si ce Pavé parait bien après les vœux du    

      nouvel An, les Lanceurs de Pavés tiennent à vous 

souhaiter une excellente année 2014 : 

«Quatorze, c'est fou ce que t'es triste, quand sur un 

édifice, t'es suivi de Dix-huit, 

 Quatorze, c'est fou ce que t'es gai, quand au 

calendrier, t'es suivi de Juillet »  

        Que ce centenaire réveille en nous tous les désirs         

      de paix et de mains tendues, car il n’est pas 

d’alternative au chemin de l’Homme !  



Indulgence pour les fraudeurs fiscaux,  

Intransigeance pour les syndicalistes «revendiqueurs» ? 
Etrange coïncidence : au moment où se 

déroulait la conférence sociale, une loi sur 

«la lutte contre la fraude fiscale et la grande 

délinquance économique et financière» était 

en première lecture à l’Assemblée Nationale. 

* D’un coté, le Gouvernement a fixé les 

règles de régularisation des exilés fiscaux. Ils 

seront prévenus, disposeront d’un délai de 

réflexion et seront traités selon les règles du 

droit commun avec quelques modulations et 

aménagements.  

Fraudeurs et délinquants n’auront aucune sanction mais devront simplement 

s’acquitter de leurs obligations et, comme chaque citoyen, payer les impôts dus, 

depuis quelques fois plusieurs années. Un signe fort est ainsi envoyé en direction des 

plus riches mais des moins civiques et des entreprises les plus indélicates. Tous les 

actes frauduleux sont effacés et oubliés pourvu que leurs auteurs rentrent dans le 

droit commun. Plus grave, le gouvernement actuel vient de retirer de la liste des 

paradis fiscaux les emblématiques iles de Jersey et des Bermudes. Plus que jamais 

l’enfer des pauvres est fait du paradis «fiscal» des riches !!! 

* De l’autre coté, les salariés et syndicalistes sanctionnés sous le gouvernement 

Sarkozy pour avoir défendu leur emploi et leurs droits à la retraite (voir Pavé 

précédent) attendent toujours justice et réparation.  

Le gouvernement actuel a refusé la loi d’amnistie sociale promise par son Président 

alors candidat. De plus, à la conférence sociale 2013, aucune table ronde n’a été 

consacrée aux droits nouveaux nécessaires pour les salariés. 

En résumé, indulgence pour les fraudeurs fiscaux et les plus riches, 

intransigeance à l’égard des syndicalistes et des salariés manifestants. 

La CGT continue d’exiger une loi d’amnistie sociale, mesure de justice et de simple 

réparation. En plus cela ne coute rien au contribuable, donc au «déficit public» !  

Ni à l’électeur du coup : à la veille des 

élections Municipales ou certains élus 

«blanchis» peuvent se représenter, la 

fraude à l’électeur risque de recom-

mencer (confortés par le scandale de 

l’immunité Parlementaire de Serge 

Dassault levée aux porceps par ses 

pairs) ! Réf: http://www.cgt.fr/

Indulgence-pour-les-fraudeurs.html 

LA   FORMATION   DE                     

PROFESSIONNALISATION       
Personnes concernées : tous les fonctionnaires 

à l’exception des médecins territoriaux. 

Différentes formations de professionnali-

sation : 

1°-Au 1er emploi : A effectuer dans les 2 ans 

suivant la date de nomination (par concours, 

recrutement direct ou promotion interne) ou 

de détachement 

Sa durée : 3 à 10 jours pour les fonctionnaires 

de catégorie C, 5 à 10 jours pour les 

catégories A et B 

(ne sont pas concernés les agents des filières 

sapeurs-pompiers et police municipale, les 

adminis t ra teurs ,  conserva teurs  de 

bibliothèques et conservateurs du patrimoine 

nommés par promotion interne et devant 

effectuer une F.P. de 3 mois dans les 2 ans 

suivant la nomination ou le détachement) 

2°-Suite à l’affectation à un poste de 

responsabilité : à effectuer dans les 6 mois 

suivant l’affectation de l’agent. 

Sa durée :  3 à 10 jours.  

Sont considérés comme postes à 

responsabilités :   

Les emplois fonctionnels de l’article 6 de la 

loi n° 84-53 du 16 janvier 1984  

Les emplois éligibles à la N.B.I. figurant au 

1er de l’annexe du décret du 3 juillet 2006 

Tous les emplois qualifiés comme tels par 

l’autorité territoriale après avis du CTP 

3°-Tout au long de la carrière :  

Sa durée : 2 à 10 jours par périodes de 5 ans 

Précisions : 

Pour les agents recrutés après le 1er juillet 

2008, la première période de 5 ans commence 

à courir 2 ans après la date de nomination. 

Pour les fonctionnaires déjà en poste, une 

première période de 5 ans a commencé à 

courir à partir du 1er juillet 2008. 

Pour qu’un agent puisse être inscrit sur 

une liste d’aptitude au titre de la 

promotion interne, il doit avoir, pour les 

périodes révolues, satisfait à ses obligations 

de formation de professionnalisation. Pour 

l ’ ensemble  des  fo rma t io ns  de 

professionnalisation, c’est à la collectivité 

d’inscrire les agents et de définir leur 

contenu en concertation avec l’agent. 
                   Sources en ligne : CNFPT et CDG 50 

Qui a dit ? «Je hais l’orgueil qui 

réserve la meilleure part à une minorité 

et qui réduit la majorité à l’état d’es-

clavage, tout juste bonne à travailler et à 

vivre selon des règles imposées par cette 

minorité» et «La Haine c’est de qui on 

parle» ?      Pas d’idées ? Indices page 3 

et dans un article de ce Pavé ! 

Fac similé Article Journal La Marseillaise 

Les lanceurs de Pavés à Beaucaire  
pour prendre le toro des  

Municipales par les cornes !      
 Suerte torero ! 

http://www.cgt.fr/Indulgence-pour-les-fraudeurs.html
http://www.cgt.fr/Indulgence-pour-les-fraudeurs.html


   LISTE NOIRE : LA JET 7 du moment 

* Les Maires de St Julien les Rosiers, Monoblet, Sauve, 
Cendras, entre autres, qui interpellent le gouvernement 
sur les risques de dysfonctionnements graves engendrés 
par la mise en œuvre de la Réforme des rythmes scolaires 
dans les petites collectivités territoriales. Ils rejoignent ainsi 
l’ensemble des fonctionnaires visés par cette «mutation» 
du service public de l’Education Nationale (écoles 
maternelle et primaire) des enfants de la République. Est-
ce enfin l’ amorce d’une forme de désobéissance civique ? 
* En cette fin de mandat, nous voudrions décerner une 
fleur (il y a bien des Villages Fleuris) à Aurélie 
GENOLHER Maire de Marsillargues-Atuech (par ailleurs 
Secrétaire Adjointe du CTP Départemental) pour "l'ensem-
ble de son œuvre" allant de ses positionnements 
courageux face au Préfet et au Président de la Commu-
nauté d'Agglomération d'Alès concernant le refus de la 
Réforme Territoriale telle qu'imposée par les Services de 
l'Etat, jusqu'à ses votes en CTP soutenant bien souvent les 
avis de notre Syndicat sur la défense des droits des 
Salariés.... 

A la veille des élections Municipales, quelques casseurs 

d’urnes : 

Carton rouge à Eric ROKITA, Maire de Saint Nazaire 

(du Gard) pour un usage surprenant des Secrétaires 

Généraux de Mairie, qu’il situe entre le Kleenex et les 

Pokémons : adorés la veille et jetés le lendemain. La 

reconnaissance passe à la trappe. Ainsi il fait chuter sans 

motivation valable la note de son S.G. de 15 à 8,5, oui 

vous avez bien lu ! A la C.A.P. la C.G.T. en a pris bonne 

note !!! Résultat : la note de l’agent est confirmée à 15. Et 

un Pavé dans la Mare CAP, un, chaud devant ! 

Jean-François LAURENT, Maire de Vestric et 

Candiac : il baisse le régime indemnitaire de certains de 

ses agents sans arrêtés individuels donc sans justifications. 

La surprise est à la réception du bulletin de salaire. Cerise 

sur le gâteau gâté : il refuse de répondre aux légitimes 

questions de ces agents incompréhensifs ! Jeff tu confonds 

pouvoir discrétionnaire et excès de pouvoir ! 

Gérard ROUX, Maire de St Hilaire de Brethmas, 

Conseiller Général (et oui !), encore et une dernière fois 

lui, pour faire la sourde oreille (alors qu’il en a bien deux) 

aux interpellations d’un agent sur ses droits à rémunération 

et ses conditions de travail.  Au final, plus de 10 mois pour 

obtenir réparation d’une erreur dans le calcul de son salaire 

(2600 euros !!!) mais rien côté conditions de travail, 

toujours délétères. Sans lui vouloir de mal, lui qui ne se 

représente enfin plus (dernière minute : avec son 1er 

adjoint, il vient d’être mis en examen pour conflits 

d’intérêts), il est temps que Roux péte, comme nous le 

faisons souvent à la CGT d’ailleurs ! Et si Roux caille en 

cette fin d’hiver, il y aura définitivement un froid entre 

nous ! Bon vent, frais, le Gérard, mais craignons la 

pneumonie pour tes contribuables St Hilairois ! 

Roger CASTILLON Maire de Pont St Esprit pour la 

mutation forcée d’un agent en attente d’aménagement de 

poste, sans tenir compte ni de son cadre d’emploi ni de ses 

restrictions médicales, et bien loin des spécificités 

En cette période d’elections municipales 2 petits clins d’œil 
         Histoire de Maire, ou de paire, c’est selon ! 

Monsieur Lamère a épousé Mademoiselle Lepère. 

De ce mariage, est né un fils aux yeux pers*. (*pers = entre vert et bleu). Monsieur est le père, 

Madame est la mère.  

Les deux font la paire. Le père, quoique père, est resté Lamère, mais la mère, avant d'être Lamère 

était Lepère. 

Le père est donc le père sans être Lepère, puisqu'il est Lamère et la mère est Lamère, bien que née 

Lepère. Aucun des deux n'est Maire.  

N'étant ni le Maire ni la mère, le père ne commet donc pas d'impair en signant Lamère. 

Le fils aux yeux pers de Lepère deviendra Maire. 

Il sera le Maire Lamère, aux yeux pers, fils de Monsieur Lamère, son père, et de Mademoiselle 

Lepère, sa mère. 

La mère du Maire meurt et Lamère, père du Maire, la perd.  

Aux obsèques, le père de la mère du Maire, le grand-père Lepère, vient du bord de mer et marche de pair avec le Maire 

Lamère, son petit-fils. 

Les amis du Maire, venus pour la mère, cherchent les Lamère, ne trouvent que le Maire et Lepère, père de la mère du Maire, 

venu de la mer, et chacun s'y perd !!! ....etc.. etc…Vous êtes toujours là ? ...prenez une aspirine s’il le faut !!! ..... 

Pas de raisons qu’il y en ait toujours pour les Maires! 
Quelle est la différence entre un baril de lessive et une Mairie ?  

Dans un baril de lessive, on trouve toujours au moins 2  

agents actifs ! 

L’Almanach 

 

 
 

 
 
 

 

 
 

Mair’maux 

C’est qui ? (suite de la page 2) 
Vous êtes «allez 3» ? Pas de solution ? De-mandez la ou 
gardez Le Cap de Bonne Espérance vers la page 4  

 Les excuses du Pavé à 
Jean-Luc CHAPON, Maire d’Uzès 
Bien choisir avant d’agir : d’abord 

voter pratique et utile car l’arbre cache 

la forêt, ou l’inverse ! La CGT 

a  envoyé plus de 50 courriers en 5 

années de mandat au Maire d’Uzès.  

Nous avons déploré dans un premier temps l’absence 

totale de réponses. Mais nous avons dû accepter cette dure 

réalité que nous voulons trop souvent  ignorer : si certains 

maires ne répondent pas aux courriers c’est tout 

simplement qu’ils ne savent pas lire ! L’accepter est une 

difficulté pour tout le monde, à commencer par les 

"intéressés" ! Aussi, à ces maires, et particulièrement à 

celui d’Uzès, nous adressons toutes nos excuses. S‘excuser 

ce n’est pas s’abaisser, c’est l’ABC de la politesse !  

techniques et humaines liées au poste qu’il entend 

pourvoir. St Esprit de l’ancien Maire emBaumet, es tu là ? 

Roger fait son cinéma avec les Spiristrapontins ! C’est 

quand la derniére séance ? 

 LISTE BLANCHE : LA FÊTE DES MAIRES 



Réponse p 2 : Madiba   Réponse p 3 : Rolihlahla «Le 
fauteur   de trouble»  Réponse p 4 : Nelson Mandela.  

Ah, ce Pavé est décidemment plein de bonnes intentions!  

Le Pavé se  met en quatre pour vous aider une dernière  
fois  :       Né en 1918, disparu (physiquement) le 5/12/2013 

-----------------------------------------------------------

 

 

 
Je crois connaître mes Droits sur … 

 

1) On doit me retenir un jour de carence en cas d’arrêt 
maladie                       a) OUI    b) NON 
2) Je n’ai pas eu de réponse à une question posée au  
Pavé, est-ce normal ? a) OUI    b) NON                                        

 Et bien non … ! 
1 : b) non   Depuis le 1er janvier, enfin, le jour de carence 
a été supprimé et n’est plus applicable. Il a montré son 
inefficacité en terme d’absentéisme mais son efficacité en 
terme de perte de salaire. Rappelons que c’est l’ancien 
gouvernement qui l’avait instauré et le nouveau «a tardé»  
à le supprimer, suppression uniquement pour faire passer 
la pilule du maintien du blocage du point d’indice (gelé 
depuis le 1er juillet 2010, bientôt 4 ans !). 
   2 : b) non   L’enquête est en cours 

Coordonnées Générales Territoriales  

      Contacts permanents : 
 

Coordination Départementale 
Bourse du travail – Nîmes  

du lundi au vendredi : 
04 66 76 23 37 ou 09 66 98 23 37 

 

Courriels :                
cgt.territoriauxgard@orange.fr 

ou  cgt.csd.gard@orange.fr 
http://csd.cgt30.over-blog.com 

Site Union Locale Alès :  
http://cgt.ales.over-blog.com 

Site Union Locale Nîmes : 
http://www.cgt-nimes.fr/ul-nimes 

 

Elus CAP : 
 A : 06 71 22 98 50 ou  

      06 45 80 99 66 
 B : 06 25 17 65 43  
 C : 06 48 66 33 95   

Elus CTP CDG: 
06 14 04 37 17  

Elus CTP Locaux  
06 48 66 35 26 ou  

06 19 66 58 11 
Elus Commissions  

de réforme : 
Cat B : 06 25 65 92 90 
Cat C : 06 40 07 22 75  

Promotion Interne 2014   
Les dossiers doivent être remplis et déposés par votre Collectivité 

avant le 21 mars délai de rigueur ! Si vous remplissez les 

conditions, n’hésitez pas à demander à votre employeur de vous 

proposer. Dans ce cas, n’oubliez pas de vérifier les pièces envoyées 

et de signer l’imprimé récapitulatif prévu à cet effet.  

Pour connaitre le nombre de postes et les grades ouverts à la 

Promotion Interne, ou tout autre renseignement : Allo CGT ! 

LA  PHRASE  DU  MOIS 
Si vous voulez faire travailler votre Maire, une 

seule solution : ne le réélisez pas ! 

                                  Auteur anonyme 

C.A.P. 2014 
 CAP A :  

Mercredis 26 Février, 25 Juin  

&  5 novembre à  14 h 30 

    CAP B :  

  Mardis 24 Juin, 

 23 Septembre &  4 novembre à 10 h 

    CAP  C :   

  Mardis 8 avril, 24 Juin, 23 Septembre  

& 4 Novembre à 14 h 30  

 C.T.P.  CDG  2014 

              Mardis 1er juillet,  7 Octobre  

Question  

J’ai été tiré au sort pour être Juré d’Assises. 

Quels sont mes droits ? 
Réponse : Participant à une session d'Assises en tant 

que juré vous bénéficiez d'une autorisation spéciale 

d'absence de droit pour la durée de la session. C’est 

logique étant donné qu’il vous est fait obligation, sous 

peine d’amende résultant de l’article 288 du code de 

procédure pénale, de déférer à la citation qui vous a été 

notifiée. Dans ces conditions, la rémunération est 

maintenue pendant la durée de la session. On ne doit 

pas non plus vous retenir l’indemnité de session qui 

vous sera versée par le Tribunal : 

Dans la lettre de la DAJ A2 n°01-040 du 24 janvier 

2001 adressée à un recteur d’académie, le ministre 

rappelle qu’étant donné que l’indemnité supplémentaire 

prévue à l’article R140 précité n’intervient qu’en cas de 

suspension du salaire ou du traitement, l’agent ne peut 

en bénéficier qu’autant qu’il pourra justifier de la 

suppression d’une partie de sa rémunération. Il en 

déduit ainsi que la pratique de l’administration 

consistant à opérer des retenues à hauteur de 

l’indemnité de session n’est pas fondée .      

Par conséquent, au vu des dispositions précitées, la 

rémunération d’un agent participant à des jurys 

d’assises semble pouvoir être maintenue pendant la 

durée de la session sans déduction de l’indemnité de 

session, laquelle diffère de l’indemnité supplémentaire 

pour perte de revenu, prévue à l’article R140 du code 

de procédure pénale que ne pourra pas percevoir 

l’agent. Malheureusement beaucoup de collectivités 

Gardoi-ses, consultant dans certains cas le site 

erroné car non mis à jour dans ce domaine du CDG 

30, interprètent ces réglementations et font pression 

sur les agents désignés (retenues sur salaires, 

présence au travail, etc.) 

mailto:cgt.csd.gard@orange.fr
http://csd.cgt30.over-blog.com/
http://www.cgt-nimes.fr/ul-nimes/

